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 n° 285 284 du 23 février 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. RICHIR 
Place de la Station 9 
5000 NAMUR 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 12 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité serbe, contre la décision de 

l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 avril 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  
 

Vu la demande d’être entendu du 05 octobre 2022.  

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 09 décembre 2022.  

 

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me J. 

RICHIR, avocat. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate l’absence de la 
partie défenderesse à l’audience.  
 

Dans un courrier du 2 décembre 2022 (dossier de la procédure, pièce 13), la partie défenderesse a 

averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente 

procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 

1980 »), « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de 

remarques à formuler oralement ». 
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En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. [&] ». 
 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., 

n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à 

établir le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne 

saurait pas davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui 

confère à cet égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G. 

DEBERSAQUES en F. DE BOCK, « Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor 

Vreemdelingenbetwistingen », Vrije universiteit Brussel, 2007, nr 49). 

 

Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être 
sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de 

protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du 

dossier qui lui sont communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux 

éléments nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de 

la loi du 15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne 

dispose d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil n’aurait 
alors d’autre choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui 
transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

2. Le recours est dirigé contre une décision « demande manifestement infondée », prise par l’adjoint du 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissaire adjoint »), qui 

résume les faits de la cause comme suit (décision, p. 1) : 

 
«A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité serbe et d’origine ethnique albanaise. Vous êtes né 
le [xx. xx. xx.] dans le village de Oraovica, dans la région de Presevo, en Serbie et y avez vécu 

jusqu’en 2011, moment où vos parents quittent le pays pour demander la protection internationale 

en Belgique. A l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants :  
 

Vous faites partie de la minorité albanaise vivant dans le sud de la Serbie. En 2005, votre cousin, 

encore adolescent, est tué de manière arbitraire par l’armée serbe, ce qui provoque un choc au sein 
de votre famille et qui vous traumatise également. Depuis lors, vous vivez dans la crainte de l’armée 
serbe, fort présente dans votre région d’origine. En 2011, vos parents, [A.] et [R. H.] (SP : [xx.]) 

quittent la Serbie en direction de la Belgique, avec vous ainsi que votre grand frère [D. H.] (SP : 

[xx.]) et votre grande soeur [A. H.] (SP : [xx.]) et y introduisent une demande de protection 

internationale. Vous commencez l’école en Belgique, apprenez le français et vous intégrez à la 
société belge. Lorsque vos parents reçoivent un refus du statut de réfugié et refus du statut de la 

protection subsidiaire, ils décident de faire une nouvelle demande en Allemagne et quittent la 

Belgique, à votre grand désarroi, en 2014. Etat encore mineur, vous êtes obligé de les suivre et 

seule votre soeur reste en Belgique. Après quelques mois de procédure d’asile en Allemagne et un 
refus des autorités allemande de leur demande de protection internationale, vos parents rentrent en 

Serbie, dans votre village de Oraovica. Ils s’y réinstallent définitivement. Ayant du ressentiment 

envers eux et devenu majeur, vous économisez durant quelques mois et quittez la Serbie sans les 

prévenir, en bus, en direction de la Belgique où vous souhaitez continuer votre vie car vous ne vous 

sentez pas en sécurité dans votre région en plus de sentir le poids de la discrimination de la 

minorité albanaise par les autorités serbes au quotidien. A votre arrivée en Belgique en 2015, vous 

êtes d’abord hébergé par votre soeur et un de ses amis et reprenez l’école. Vous vous mettez à 
travailler ensuite, obtenez un contrat à durée indéterminée et entamez plusieurs procédures de 
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régularisation, qui n’aboutissent pas. Souhaitant régulariser votre situation en Belgique et ne 
souhaitant plus retourner en Serbie, vous introduisez une demande de protection internationale 

auprès de l’Office des étrangers le 23 septembre 2021.  
 

Afin d’étayer votre demande, vous présentez les documents suivants en versions originales: votre 
passeport, émis le 10 mars 2011; un certificat de santé attestant d’un état anxio-dépressif délivré 

par votre médecin généraliste, accompagné d’un certificat d’absence et d’une prescription médicale, 
datés du 13 janvier 2022; votre contrat de travail à durée indéterminée en Belgique, daté du 3 

février 2022 ainsi que deux lettres de recommandation de la part de deux de vos connaissances, 

dont une est datée du 6 octobre 2021 et la deuxième n’est pas datée. » 

 

3.1. Dans le cadre du présent recours introduit devant le Conseil, la partie requérante n’apporte pas 
d’élément utile différent quant à l’exposé des faits figurant dans la décision attaquée. 

 

3.2. La partie requérante annexe à son recours plusieurs documents qu’elle inventorie de la manière 
suivante (requête, p. 6) : 

 

« [&] 3. Mail du conseil du requérant au CGRA (copie intégrale dossier administratif) du 11.05.2022 

4. Article de presse du 12.03.2019  [&] » 

 

3.3. A l’audience, la partie requérante a produit, par le biais d’une note complémentaire (dossier de la 
procédure, pièce 14), une nouvelle pièce qu’elle inventorie de la manière suivante : 

 

« Attestation médicale concernant l’état e. a. psychologique du requérant » 

 

4. La décision attaquée, après avoir rappelé que la Serbie figurait sur la liste des pays dits « sûrs » au 

sens de l’article 57/6/1, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), 

déclare manifestement infondée la demande de protection internationale du requérant. 

 

Elle relève que la partie requérante n’a pas pu démontrer le caractère individuel de sa crainte relative à 

la situation sécuritaire générale dans sa région du sud de la Serbie en raison de son appartenance à la 

minorité albanophone et que, dès lors, la crainte de persécution qu’il a invoquée n’est pas fondée. 
 

A cet égard, elle relève que le sentiment d’insécurité du requérant se base sur des faits anciens, en 
particulier le meurtre de son cousin par un militaire serbe en 2005, soit un évènement qui remonte à 

plus de dix-sept ans et qui ne le concerne pas personnellement, outre que la situation dans la région du 

sud de la Serbie a évolué depuis cette période. Par ailleurs, en se basant sur les informations dont elle 

dispose, elle constate que la situation sécuritaire dans la vallée de Presevo est restée globalement très 

stable et calme depuis 2012. Elle en conclut que le requérant n’invoque aucun fait personnel et qu’il se 
contente d’invoquer une sentiment d’insécurité général dû au fait que l’armée serbe serait toujours 
présente dans la région, ce qui ne correspond plus à une réalité. Par ailleurs, elle observe que plusieurs 

membres de sa famille sont retournés vivre dans leur village d’origine après avoir reçu une réponse 
négative à leur demande de protection internationale en Belgique et en Allemagne, ce qui serait, selon 

elle, une autre indication de l’absence de crainte fondée de persécution dans le chef du requérant. 
Quant aux affirmations du requérant relatives aux discriminations subies par la minorité albanophone au 

sein des administrations serbes, la partie défenderesse relève qu’elles sont générales et basées sur une 
impression subjective puisque le requérant ne donne aucun exemple concret et personnel qui lui serait 

arrivé à lui ou à sa famille, outre qu’elles sont démenties par les informations disponibles. Enfin, elle 

relève le caractère tardif de l’introduction de la demande de protection internationale du requérant et 

l’absence de force probante des documents déposés. S’agissant particulièrement de document médical 
qui décrit que le requérant souffre d’un état anxiodépressif, la partie défenderesse relève que, d’après 
les informations dont elle dispose, il n’apparaît nullement que le requérant risquerait de ne pas avoir 

accès aux soins en raison de ses origine albanaises. 

 

5. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides, quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la 
décision contestée. [&]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général 
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[&] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas 

être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases 
une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

6. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire adjoint, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le 

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire adjoint ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

7.1. L’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 se lit de la manière suivante :  
 

« § 1er. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut traiter une demande de protection 

internationale selon une procédure d'examen accélérée lorsque : 

 

 (...) 

le demandeur provient d'un pays d'origine sûr au sens du paragraphe 3; ou  

 

(...)  

 

§ 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour refuser la protection 

internationale à un ressortissant d'un pays d'origine sûr ou à un apatride qui avait précédemment sa 

résidence habituelle dans ce pays lorsque l'étranger n'a pas fait valoir de raisons sérieuses permettant 

de penser qu'il ne s'agit pas d'un pays d'origine sûr en raison de sa situation personnelle, compte tenu 

des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une protection internationale. 

 

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de 
l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales, 
il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la 
persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur 
d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Pour réaliser 
cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection 

contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants:  

 

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont 

appliquées;  

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne 

peut être autorisée conformément à l’article 15, § 2, de ladite Convention européenne;  
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c) le respect du principe de non-refoulement;  

d) le fait qu’il dispose d’un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés.  
 

L’évaluation d’un pays d’origine sûr doit reposer sur une série de sources d’information parmi lesquelles, 
en particulier, des informations d’autres États membres de l’Union européenne, du Bureau européen 
d’appui en matière d’asile, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, du Conseil de 

l’Europe et d’autres organisations internationales pertinentes.  
 

Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a 

obtenu l’avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une fois 

par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d’origine sûrs. Cette liste est 
communiquée à la Commission européenne »  

 

7.2. Tout d’abord, le Conseil considère que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire 

et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été 

déclarée manifestement infondée. En rappelant que la Serbie figure sur la liste des pays dits « sûrs » et 

en expliquant pourquoi elle considère que le requérant n’a pas fait valoir de raisons sérieuses 
permettant de penser que la Serbie n'est pas un pays d'origine sûr en raison de sa situation 

personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une 

protection internationale, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la 

demande de protection internationale du requérant est déclarée manifestement infondée. La décision 

attaquée est donc formellement motivée au regard de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des 

articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

7.3. Quant au fond, le Conseil observe que le débat entre les parties porte avant tout sur le bienfondé 

de la crainte de persécution que le requérant invoque en cas de retour dans sa région d’origine en 
Serbie, du fait qu’il appartient à la minorité albanophone. 

 

A cet égard, le Conseil considère que les motifs de la décision sont pertinents et se vérifient à la lecture 

du dossier administratif. Ils suffisent à conclure que les déclarations et les documents produits par la 

partie requérante ne permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution ou 
d’un risque d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine à raison des faits allégués. Le 

Conseil relève en particulier que le requérant n’individualise pas sa crainte de persécution liée à son 
appartenance à la minorité albanophone et qu’il n’apporte pas la démonstration que tous les 

albanophones originaires de la région de Presevo en Serbie seraient actuellement exposés à un risque 

de persécution du seul fait de leurs origines albanaises.   

 

8. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs spécifiques 

de la décision.  

 

8.1. Ainsi, en ce que le conseil du requérant invoque qu’il n’a pas eu un accès complet au dossier 
administratif puisque les pièces déposées par le requérant lors de son entretien au Commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après « Commissariat général ») ne lui ont pas été transmises, 

le Conseil ne comprend pas la critique puisque ces pièces émanent du requérant lui-même de sorte que 

son avocat pouvait se faire remettre ces pièces directement des mains de son client. En tout état de 

cause, le conseil du requérant avait la possibilité de consulter le dossier administratif avant l’audience 
devant le Conseil afin de prendre connaissance de toutes les pièces qui le composent et d’assurer ainsi 
la défense du requérant en pleine connaissance de cause. 

 

8.2. Ensuite, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la 

vulnérabilité du requérant et de ne pas avoir retenu, dans son chef, des besoins procéduraux spéciaux. 

Elle postule dès lors l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier au Commissariat 
général « afin que la partie adverse y mène une audition en tenant compte des besoins spécifiques 

indéniables du requérant ». 

 

Le Conseil estime que cette critique n’est pas fondée et manque de toute pertinence. Il observe 

d’emblée que, dans son questionnaire « Besoins particuliers de procédure », complété à l’Office des 
étrangers en date du 7 octobre 2021, le requérant a répondu par la négative à la question de savoir s’il 
existait des éléments ou circonstances pouvant rendre « plus difficile » la restitution de son récit ou sa 

participation à sa procédure de protection internationale (dossier administratif, pièce 11). Actuellement, 

si la partie requérante soutient que la partie défenderesse aurait dû lui reconnaitre des besoins 
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procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques, elle s’abstient d’indiquer 
quelles mesures précises et concrètes auraient dû être prises en sa faveur et en quoi l’absence de telles 
mesures dans son chef lui a porté préjudice. De surcroit, s’il ressort du document intitulé « certificat de 

santé », daté du 13 janvier 2022 et déposé au dossier administratif avant l’entretien personnel du 21 

avril 2022 (pièce 13, document n° 2), que le requérant se trouvait, à la date de cette attestation, dans un 

état anxiodépressif, il n’y est pas mentionné que cet état impacterait sa capacité à mener à bien ses 
entretiens personnels devant le Commissariat général. Ainsi, le médecin ayant rédigé ce document 

évoque « des déplacements très difficiles pour le moment » mais ne décrit aucune mesure de soutien 

spécifique qui aurait dû être prise afin de répondre adéquatement aux besoins que le requérant pourrait 

rencontrer du fait de son état anxiodépressif particulier. Dans une second document intitulé « certificat 

de santé », daté du 5 décembre 2022 et déposé au dossier de la procédure (pièce 14, document n° 1), 

le même médecin précise désormais que le requérant « présente depuis le début de l’année un état 
anxiodépressif rendant les échanges verbaux compliqués voir (sic) impossible avec ses interlocuteurs », 

ce dont il n’avait toutefois jamais fait état auparavant, et notamment pas avant l’entretien personnel du 

21 avril 2022 ; du reste, il s’abstient toujours de préciser quelle mesure de soutien spécifique aurait dû 

être prise afin de répondre adéquatement aux besoins que le requérant pourrait rencontrer du fait de 

son état anxiodépressif particulier.  

 

En tout état de cause, à la lecture des notes d’entretien personnel du requérant (dossier administratif, 

pièce 7), le Conseil ne constate nullement que les échanges entre le requérant et l’officier de protection 
chargé de mener l’entretien auraient été « compliqués voire impossibles ». Il ne relève pas davantage 

d’indications que ceux-ci se seraient mal déroulés ou que le requérant aurait éprouvé, en raison de son 

état anxiodépressif, une quelconque difficulté à s’exprimer intelligiblement et à défendre utilement sa 
demande de protection internationale. Pour sa part, le Conseil observe que l’entretien personnel du 21 

avril 2022 s’est déroulé de manière adéquate et dans un climat serein et bienveillant ; il observe 

également que les questions posées au requérant étaient adaptées à son profil et qu’il a eu l’occasion 
de s’exprimer sur tous les éléments pertinents qui fondent sa demande. A cet égard, le Conseil relève 

d’ailleurs qu’en l’espèce ce n’est pas le récit du requérant en tant que tel qui est mis en cause mais 

uniquement le caractère fondé et actuel de ses craintes d’être persécuté du fait de ses origines 

albanaises. 

 

En conséquence, le Conseil constate, d’une part, que la partie requérante reste en défaut d’étayer son 
point de vue selon lequel le requérant présentait des besoins particuliers rendant nécessaire la prise de 

mesures de soutien spécifiques lors de son entretien personnel du 21 avril 2022. D’autre part, il 
constate qu’elle n’avance aucune donnée concrète et pertinente de nature à indiquer au Conseil qu’en 
l’absence de telles mesures de soutien spécifiques prises en faveur du requérant, l’examen de sa 
demande de protection internationale n’aurait pas été appréhendé adéquatement et ne lui aurait pas 

permis de bénéficier des droits et de se conformer aux obligations qui lui incombent. 

 

8.3. Ensuite, la partie requérante réitère le fait que les craintes du requérant sont liées à la situation 

sécuritaire, d’une part, et à la situation discriminatoire vécue par les albanophones de Serbie, d’autre 
part. Elle argue, en outre, que le requérant a fait valoir « une situation personnelle toute spécifique ».  

 

8.3.1. Ce faisant, le Conseil observe que la partie requérante ne livre aucun élément permettant de 

contredire les informations déposées au dossier administratif par la partie défenderesse, relatives à la 

situation sécuritaire en Serbie, qui démontrent qu’hormis des événements ponctuels, la situation dans la 

vallée de Presevo y est restée calme et stable et que des mécanismes ont été mis en place au niveau 

de l’administration pour protéger la minorité albanophone qui y réside. Ainsi, elle reste toujours en 

défaut d’apporter la démonstration que tous les albanophones originaires de la région de Presevo en 

Serbie seraient actuellement exposer à un risque de persécution du seul fait de leurs origines 

albanaises. A cet égard, le Conseil estime que l’article de journal annexé à la requête n’apporte pas 
davantage cette démonstration. En outre, la partie requérante ne répond pas au motif de la décision 

attaquée qui relève que les parents du requérant, ainsi que son frère, sont retournés vivre dans la vallée 

de Presevo en Serbie depuis 2014, ce qui constitue une indication supplémentaire de l’absence de 
crainte fondée de persécution en cas de retour. 

 

8.3.2. Quant à la situation personnelle du requérant, il met en avant, dans son recours, les éléments 

suivants : 

- le fait que son cousin a été tué par balle en 2005, ce qui l’a profondément marqué ; 

- son état dépressif ; 

- son jeune âge lorsqu’il a quitté la Serbie pour revenir en Belgique en 2015; 
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- l’absence de contact du requérant avec les membres de sa famille nucléaire en Serbie et le fait qu’il 
est en mauvais termes avec eux, de sorte qu’il ne peut plus compter sur leur aide en cas de retour ; 

- le fait qu’il séjourne en Belgique depuis 2011, qu’il s’y est construit une identité et qu’il n’a plus du 
tout la maîtrise des codes sectaires de la société serbe ; 

Ainsi, elle estime que ces éléments sont de nature à individualiser sa crainte d’être persécuté ou d’être 
exposé à un risque réel d’atteintes graves en cas de retour en Serbie. 
 

Le Conseil ne partage pas cette analyse. S’il ne conteste pas que le requérant vit en Belgique depuis 
plusieurs années et s’il a pu lui-même constater, lors de l’audience du 28 novembre 2022, l’excellente 
intégration du requérant à la société belge, il observe néanmoins que les différents éléments mis en 

avant ne suffisent pas à démontrer l’existence, dans le chef du requérant, d’une crainte fondée de 
persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves en cas de retour en Serbie. En effet, la partie 
requérante ne démontre pas in concreto en quoi la circonstance que le requérant présente un état 

anxiodépressif, qu’il était jeune lorsqu’il est revenu en Belgique, qu’il n’a plus de contact avec les 

membres de sa famille nucléaire et qu’il n’a plus la maîtrise des codes de la société serbe, serait 
susceptible de l’exposer à un risque de persécutions ou d’atteintes graves plus élevé que n’importe quel 
autre membre de la communauté albanophone de Serbie. A cet égard, la partie requérante ne répond 

pas au motif de la décision attaquée qui relève que, d’après les déclarations du requérant, ni lui ni les 
membres de sa famille n’ont rencontré de problèmes spécifiques de sécurité depuis la mort de son 

cousin en 2005. Quant aux éléments liés à l’absence de soutien de sa famille en Serbie, à la 

méconnaissance des codes de la société serbe et à la nécessité de s’adresser à des membres de sa 
communauté ethnique lorsqu’il s’adressera aux autorités de son pays, le Conseil estime qu’ils ne sont 

pas assimilables à une persécution au sens de la Convention de Genève ou à un traitement humiliant et 

dégradant au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

8.4. La partie requérante estime par ailleurs que le décès du cousin du requérant en 2005 constitue une 

persécution antérieure que la partie défenderesse se devait de prendre en compte pour faire jouer, en 

faveur du requérant, la présomption prévue à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le Conseil ne partage pas cette analyse. Il rappelle d’emblée que l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 
1980 dispose comme suit : « Le fait qu'un demandeur d'asile a déjà été persécuté dans le passé ou a 

déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de 

telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou 

ces atteintes graves ne se reproduiront pas ». En l’espèce, le requérant ne prétend pas avoir déjà été 
personnellement persécuté par le passé puisque l’incident qu’il présente concerne son cousin, lequel 

aurait été tué par balle en 2005 par l’armée serbe. En outre, le Conseil estime qu’il existe, en l’espèce, 
de bonnes raisons de croire que le requérant ne sera pas personnellement persécuté comme ce fut le 

cas de son cousin en 2005. A cet égard, le Conseil rappelle qu’il ressort des développements qui 
précèdent que la situation actuelle pour les albanais de Serbie n’est pas comparable à celle qui prévalait 
en 2005, qu’il n’est pas démontré que tous les membres de la minorité albanophone seraient victimes 

d’une forme de persécution de groupe qui les toucherait systématiquement du seul fait de leur 
appartenance à cette minorité, que ni le requérant ni les membres de sa famille n’ont rencontré de 
problèmes personnels depuis le décès de leur cousin en 2005 et que les éléments qu’il met en avant 
pour individualiser sa crainte ne suffisent pas à démontrer le caractère fondé de celle-ci (voir supra point 

8.3.2.). 

 

8.5. En conclusion, le Conseil estime que les motifs de la décision, ainsi que les considérations qu’il a 
lui-même développées dans le présent arrêt, portent sur les éléments essentiels du récit du requérant et 

qu’ils sont déterminants et permettent de conclure à l’absence de bienfondé des craintes de persécution 

alléguées. 

 

9. Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire. 

 

9.1. Tout d’abord, dans la mesure où le Conseil a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande 
de reconnaissance de la qualité de réfugié, que les faits que le requérant invoque ne sont pas établis et 

que ses craintes de persécution ne sont pas fondées, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage 
d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes évènements et motifs, qu’il existerait de 
sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour en Serbie le requérant encourrait un risque réel de subir 

des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine 
de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 
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9.2. Ensuite, le Conseil constate que la partie requérante ne développe aucune argumentation qui 

permette de considérer que la situation en Serbie correspondrait actuellement à un contexte de violence 

aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c de la loi 
du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de l’existence de sérieux 
motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour en Serbie, à un risque réel d’y subir des 
atteintes graves au sens dudit article. 

 

10. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 

persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves, en cas de retour dans son pays. 

 

11. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 
partie requérante n’apporte pas d’éléments utiles différents des écrits de la procédure. 
 

12. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il 
exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à 
se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence. 

 

13. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection 
internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet 
(requête, p. 5).  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois février deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. J.-F. HAYEZ,     président de chambre. 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART J.-F. HAYEZ 


